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Jusqu’à tour récemment, le Musée des beaux-arts de Montréal 
faisait la fierté des Montréalais. Il est devenu au cours des 
dernières années, sous la direction de Nathalie Bondil, le 
musée le plus fréquenté au Canada, mais surtout le musée le 
plus audacieux dans son approche muséologie. On n’a qu’à 
penser à des expositions exceptionnelles comme La couleur 
du jazz, Révolution, Imagine La ballade pour la paix de John & 
Yoko, Il était une fois... le western Une mythologie entre art et 
cinéma, l’exposition sur les créations de Jean Paul Gaultier ou 
plus récemment Nous sommes ici, d’ici L’art contemporain des 
Noirs canadiens. Le MBAM a innové en développant une 
programmation orientée vers le mieux-eêtre par l’art. Il faut 
également souligner le manifeste pour un musée humaniste 
rappelant que 
 

« le MBAM collabore avec quelque 450 organismes 
communautaires liés aux clientèles immigrantes, 
réfugiées, défavorisées, handicapées, âgées et à 
risque. Véritable laboratoire d’innovation, le Musée 
fait figure de précurseur en s’entourant d’experts de 
l’éducation, de la santé, de la recherche, des 
services sociaux, des milieux universitaire et 
communautaire, soutenus par le monde des affaires 
et de la philanthropie.  
 
Cette vision est un manifeste d’engagement social 
pour un musée humaniste, qui favorise de nouvelles 
approches de l’art à 360 degrés, et non plus sous le 
seul angle disciplinaire.1 

 

Rappelons enfin que l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et le Conseil 
international des musées (ICOM) reconnaissent le rôle 
précurseur et exemplaire du Musée des beaux-arts de 
Montréal (MBAM) dans le nouveau guide international de 
l’OCDE et de l’ICOM : Culture and Local Development : 
Maximizing the Impact Guide for Local Governments, 
Communities and Museums.1 
 
Le 10 juillet dernier, une crise a frappé l’institution. Un conflit 
entre le conseil d’administration et la directrice, Nathalie 
Bondil, a déferlé dans les médias. À ce jour, des centaines 
d’articles et de commentaires dans les journaux, les médias et 
sur les réseaux sociaux. De mémoire, il ne s’agit pas de la 
première crise dans le monde muséal canadien. On peut 
penser à la crise lors du changement de nom du Musée 
canadien des civilisations ou l’affaire de la tentative 
d’aliénation d’une œuvre de Chagall par le Musée des beaux-
arts du Canada ou la crise entourant le Musée canadien des 
droits de la personne. Le cas du MBAM est exceptionnel par 
son ampleur et notamment dans la mesure où se révèlent les 
enjeux entre le conseil d’administration, la direction du musée, 
le personnel du musée, les membres du musée, la 
communauté muséale, le ministère de la Culture, le Conseil 
des arts du Canada, les universités, les médias, les mécènes 
et collectionneurs. 
 
 



 

 

 
 

 

 

 

 

Groupe d’art-thérapie au Musée des Beaux-Arts 

L’art-thérapie offre l’opportunité de 
s’exprimer et de se soigner par l’art, 
apportant ainsi plusieurs bénéfices dont le 
lâcher-prise, la relaxation, l’exploration 
des sentiments, le renforcement de la 
conscience de soi et des autres.  

https://www.ydesfemmesmtl.org/evenements/a2019-
groupe-art-therapie-au-musee-des-beaux-arts/ 

 

QUESTIONS DE RECHERCHE 

D’une manière générale, ce cas est très riche du point de vue 
de la recherche sur la gouvernance en ce qu’il soulève trois 
types d’enjeux intéressant le devenir des musées et des 
institutions culturelles sans but lucratif :  
 

1. La question de l’intérêt général : le MBAM est une 
institution privée non marchande, soutenue à la fois 
directement par le gouvernement du Québec et 
indirectement du fait de l’exonération de certains 
impôts en tant qu’institution sans but lucratif et des 
déductions fiscales offertes aux donateurs et aux 
mécènes. Dès lors, le pouvoir appartient-il 
principalement aux mécènes de l’institution ? 
Comment s’assurer que le CA agit d’abord et avant 
tout dans l’intérêt des citoyens ? Pour cela, le principe 
de transparence ne doit-il pas s’imposer en toutes 
circonstances ? 

2. La question du leadership : dans une institution sans 
but lucratif, quelle est la figure du « leader » capable 
d’incarner l’institution aux yeux des différentes parties 
prenantes, mais également des salariés et des 
bénévoles ? 

3. La question de la légitimité : de la même façon, de 
quelle légitimité peut se prévaloir le « leader » ? 
Scientifique (comme spécialiste d’une discipline), 
professionnelle (du fait de l’expérience accumulée), 
managériale (pour ses compétences dans le domaine 
de la gestion et de la levée de fonds), « politique » 
(grâce aux connexions établies avec les responsables 
politiques, économiques, associatifs ou autres) ? 

 
Nous avons sélectionné quelques articles clés publiés entre le 
10 juillet le 6 octobre afin de préparer les échanges entre les 
participants à ce séminaire. 
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